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Dans le cadre de travaux urgents, de maintenance ou de dépannage,  il 

est parfois nécessaire de mettre en place des astreintes. 

 

Qu’est-ce qu’une astreinte ? 

 

Une période d'astreinte est une période pendant laquelle le salarié, sans 

être à votre disposition permanente et immédiate, a l'obligation de 

demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir 

pour accomplir un travail au service de l'entreprise. 

 

Comment articuler l’astreinte et le temps de 

repos du salarié ? 
 

Cette mise à disposition n'est pas considérée comme du temps de travail 

effectif et doit uniquement donner lieu à une contrepartie financière ou 

sous forme de repos. 

La période d'astreinte est considérée comme du temps de repos et doit 

donc être prise en compte pour le calcul de la durée minimale de repos 

quotidien et des durées de repos hebdomadaire.  

A contrario, la durée de l’intervention est considérée comme un temps de 

travail effectif. A ce titre, elle doit être rémunérée en tant que tel, et 

elle interrompt le temps de repos. 

 

   Si le temps passé en intervention a pour effet de porter la durée 

hebdomadaire de travail au-delà de 35 heures, alors il fait l'objet d'une 

majoration au titre des heures supplémentaires. 

Quelles sont les formalités à accomplir pour la mise 
en place des astreintes ? 

La mise en place des astreintes doit être formalisée par écrit, par une 

décision unilatérale de l’employeur après consultation du CSE (s’il y en a 

un) et information de l’inspection du travail ou par accord d’entreprise. 

 

Annexe : Modèle de décision unilatérale 

 

Seul un salarié pour lequel le contrat de travail prévoit la possibilité 

d'être affecté sur une astreinte doit obligatoirement accepter votre  

décision. 
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Comment doit-on 

rémunérer l’astreinte ? 
 

La convention collective des ouvriers du 

bâtiment et celle des ETAM ne prévoient 

pas de compensation particulière.  

 

Il conviendra donc de déterminer la 

compensation et de l’intégrer dans la 

décision unilatérale ou l’accord. 

 

La compensation à laquelle le salarié a 

droit peut prendre les formes suivantes : 

 une indemnisation forfaitaire ;  

 une rémunération horaire 

calculée à partir d'un pourcentage 

du salaire horaire de base ;  

 des avantages en nature (exemple 

: un logement de fonction, mais à 

condition qu'une disposition claire 

et précise le mentionne comme 

étant une modalité de 

rémunération de l'astreinte) ;  

 un repos compensateur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

Si rien n'est prévu, vous devez proposer 

au salarié une modification de son 

contrat de travail, cette modification 

nécessite l'accord du salarié. 

 
Annexe : Modèle d’avenant au contrat de 

travail 

 

 Comment gérer les 

périodes d’astreinte ? 

 

Chaque salarié doit avoir connaissance de 

ses périodes individuelles d'astreintes 

quinze jours à l'avance (délai réduit à un 

jour en cas de circonstances 

exceptionnelles et/ou de travaux 

urgents). 

 

Vous devez également remettre à chaque 

salarié concerné par les astreintes un 

document récapitulatif mensuel 

mentionnant le nombre d'heures 

d'astreintes assurées pendant le mois 

écoulé et les contreparties attribuées. 

 

Une copie de ces documents doit être 

tenue à la disposition de l'inspecteur du 

travail pendant un an. 

 

Le non-respect de cette obligation 

d'information du salarié est sanctionné 

par une peine d'amende prévue pour les 

contraventions de 4e classe (soit 

750 euros) par salarié concerné.  

 




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DECISION UNILATERALE DE L’EMPLOYEUR  
INSTITUANT LA MISE EN PLACE D’ASTREINTES 

 
Article 1 – Objet  
 
La présente décision unilatérale de l’employeur prévoit la mise en place d’astreintes 
et en détermine les modalités d’application.  
 
Article 2 – Définition 
 
L’article L3121-9 du Code du travail définit l’astreinte comme « Une période 
d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle le salarié, sans être sur 
son lieu de travail et sans être à la disposition permanente et immédiate de 
l'employeur, doit être en mesure d'intervenir pour accomplir un travail au service 
de l'entreprise. » 
L’astreinte consiste donc en l’obligation à laquelle sont tenus les salariés de 
l’entreprise du fait de leur mission devenue urgente.  
 
Article 3 – Information du salarié 
 
Chaque salarié doit avoir connaissance de ses périodes individuelles d'astreintes 
quinze jours à l'avance. Ce délai est réduit à un jour en cas de circonstances 
exceptionnelles et/ou de travaux urgents. 
L'employeur doit aussi remettre à chaque salarié concerné par les astreintes un 
document récapitulatif mensuel mentionnant le nombre d'heures d'astreintes 
assurées pendant le mois écoulé et les contreparties attribuées.  
 
Article 4 – Articulation des astreintes avec les repos quotidiens et hebdomadaires.  
 
La période d'astreinte est considérée comme du temps de repos et doit donc être 
prise en compte pour le calcul de la durée minimale de repos quotidien et des durées 
de repos hebdomadaire.  
Par contre, les périodes d'intervention sont, bien entendu, du temps de travail et 
interrompent donc le temps de repos. 
 
Article 5 – Contreparties à la période d’astreinte 
 
Le temps d’intervention est considéré comme du temps de travail effectif et doit 
donc être rémunéré conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.  
En contrepartie des périodes d’astreintes exécutées par le salarié, celui-ci recevra 
une compensation financière de … € par heure/journée.   
 
Fait le ………………….., à………………….. 
 

Signature employeur 
 

 

 



AVENANT AU CONTRAT DE TRAVAIL DU … 

 

Entre les soussignés : 
 

La Société "Dénomination sociale",  
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro : "Numéro 
unique d'identification" RCS "Ville", 
dont le siège social est situé "Adresse complète du siège social". 
agissant par l'intermédiaire de son représentant légal : "Nom du représentant de 
l'employeur", "Qualité ". 
 
d'une part, 
 
Et, 

 
"Nom du salarié" "Prénom(s) du salarié", 
Né"(e)" le "Date de naissance du salarié " à "Lieu de naissance du salarié",  
demeurant "Adresse complète du salarié",  
De nationalité "Nationalité du salarié".  

d'autre part, 

 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Astreintes   
 
A compter du "Date d'entrée en vigueur de la modification", il est ajouté au 
contrat de travail de Monsieur  « … »  signé le "Date de signature du contrat" par 
"Nom du salarié" et "Nom de l'employeur" la clause suivante :  
 
Compte tenu de ses fonctions ; de la nature de l'activité à laquelle il est affecté...>, 
il pourra être demandé à Monsieur <> de rester à son domicile ou à proximité 
<exemple : un samedi sur quatre> pour pouvoir intervenir sans délai en cas de 
<préciser l'objet de l'intervention. 
Monsieur <> bénéficiera en contrepartie des compensations fixées par l’entreprise. 
 
 (Facultatif) 
Un téléphone portable sera mis à la disposition de Monsieur <> pour lui permettre 
d'être joint sans délai. 
 
Il est précisé qu'en cas d'intervention, le temps d'intervention sera rémunéré comme 
un temps de travail effectif. 
 
Monsieur <> sera informé du jour ou de la période d'astreinte au moins quinze jours 
à l'avance. Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles, la société se réserve 



la possibilité de réduire ce délai de prévenance qui ne pourra toutefois être inférieur 
à un jour franc. 
Article 2 : Dispositions diverses 
 
Les autres clauses du contrat restent inchangées.  
 
 
 
 
Signatures précédées de la mention manuscrite «Lu et approuvé». 
 
 
Nom du salarié du salarié  

Pour la Société : "Dénomination sociale" 
"Nom du représentant de l'employeur" "Prénom(s)" 

"Qualité du signataire" 
 
 


